
23 janvier et 4 février :
Tous ensemble contre les licenciements

et les suppressions de postes !
Michelin,  Renault,  Bridgestone,  Total,  Sanofi,  TUI…  Pas  une  journée  ne  se  passe  sans  une

annonce  de  suppressions  d’emplois.  La  faute  au  corona,  à  la  transition  énergétique,  à  la
concurrence étrangère ? Des prétextes qui masquent la rapacité patronale. Il n’y a aucune fatalité :
la mobilisation collective du monde du travail pourrait stopper les suppressions d’emplois.

« Zéro licenciement » ? Mais un million de
chômeurs supplémentaires !

La liste des suppressions de postes s’allonge mais, à
les  entendre,  aucun  grand  groupe  ne  licencie.
Immaculée Conception de chômeurs,  baptisée « zéro
licenciements  » par Total,  qui  s’apprête  à  supprimer
700 emplois  à  la  raffinerie  de  Grandpuits  (Seine-et-
Marne).

Les combines ne manquent pas pour licencier sans
licencier, sans payer le coût associé d’un plan dit social
:  départs  au  volontariat  forcé,  ruptures
conventionnelles,  restructurations  qui  poussent  à  la
démission,  licenciements  sous  prétexte  disciplinaires,
fins de mission d’intérim, fins de CDD, etc.

Une hécatombe dont les effets se cumulent avec les
vraies  faillites  de  petites  entreprises  et  les  coupes
incessantes dans des services publics : les suppressions
d’emploi  à  la  SNCF, c’est  trois  Bridgestone  chaque
année depuis vingt ans !

Un crime social subventionné par l’État
Ce  chômage  de  masse  est  une  opportunité  pour

imposer  baisses  de  salaire  et  dégradations  des
conditions de travail  à l’ensemble des salariés.  C’est
une  arme pour  faire  pencher  le  rapport  de  force  en
faveur  du  patronat.  Et  qu’importent  ses  effets
dévastateurs  :  les  queues  qui  s’allongent  devant  les
soupes  populaires,  le  désespoir  de  la  jeune  «
génération  Covid  »  ou  la  montée  des  idées
obscurantistes  qui  fleurissent  sur  le  terreau  de  la
misère.

Le  gouvernement  accompagne,  justifie  et
subventionne ce crime social. Aides publiques, baisse
des  impôts  sur  les  sociétés,  prêts  garantis  et  crédits
d’impôts  (notamment  à  Total  et  Renault  pour  la
prétendue  «  transition  énergétique  »).  Sa  politique
consiste à faire payer au contribuable les licenciements
dans les grands groupes !

Mais  les  ministres  jouent  la  comédie  du  «
nationalisme économique ». Bruno Le Maire se vante
d’avoir  repoussé  l’envahisseur  québécois  qui  voulait

racheter  Carrefour  –  et  alors  ?  Ce  Carrefour  bien
français qui touche des millions de l’État a supprimé
3000 emplois en 2019. Son concurrent Auchan, bleu-
blanc-rouge lui  aussi,  a  supprimé 1 500 postes  cette
année, tombés pour enrichir la famille Mulliez… Qui
n’est pas québécoise ! La lutte pour l’emploi est une
lutte de classe, salariés contre patronat, la nationalité
des uns ou des autres n’y change rien.

Du travail pour tous plutôt que la course aux
profits

Il n’y a aucune fatalité. Records en bourse, record
de milliardaires : de l’argent, il y en a. C’est une affaire
de  choix  politiques.  Les  travailleurs  ont  les  moyens
d’imposer les leurs,  même en pleine pandémie.  Sans
attendre  après  les  promesses  électorales  qui
commencent  déjà,  sans  croire  aux  mensonges
nationalistes, sans illusions sur la « tactique » prônée
par tant de dirigeants syndicaux, qui ne proposent que
de  négocier,  entreprise  par  entreprise,  des  sacrifices
pour  les  travailleurs  contre  quelques  vagues
promesses :  en bref,  jouer aux moutons pour calmer
l’appétit des loups.

Si  la  pandémie  a  montré  une urgence,  c’est  celle
d’embauches  massives  dans  les  services  utiles  à  la
population, dans tous les secteurs essentiels. Cela passe
par le partage du travail entre tous sans perte de salaire,
l’interdiction des licenciements et des suppressions de
postes pour en finir avec le chômage. Un programme
pour les luttes de l’ensemble du monde du travail.

Des syndicats appellent (enfin) à une journée de
grève interprofessionnelle le 4 février. Une occasion
à saisir pour poser un jalon d’une telle riposte. D’ici
là, les salariés du groupe de tourisme TUI appellent
à  une  manifestation  nationale  contre  les
licenciements  ce  samedi  23  janvier  à  Paris.  Des
travailleurs  de  plusieurs  entreprises  de  différents
secteurs,  syndiqués  ou  non,  les  rejoignent,
notamment  ceux  de  la  raffinerie  Grandpuits,  en
grève  depuis  deux  semaines.  Soyons-y  nombreux.
Une voie à suivre !

Solvay Saint-Fons
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« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! » (Karl Marx)



« We shape »
Ce n'est pas le nom d'un programme de fitness (on

s'y tromperait, vu le nom!) mais le nouveau plan de
suppression  d’emplois  de  Solvay.  152  postes  a
supprimer en France, 720 dans le monde. Pendant ce
temps l'action Solvay fait de la gonflette en Bourse et
les  résultats  2020,  qui  devraient  bientôt  tomber,
seront probablement musclés.

Solvay n'est pas le premier groupe a supprimer des
postes. Renault, Michelin, Sanofi et Danone (pour ne
citer  qu'eux)  ont  déjà  fait  de  même.  Et  même  si
chacun est, sur le papier, plus ou moins libre de partir
(la direction garde le dernier mot), l'augmentation du
chômage qui va résulter de tous ces plans va peser sur
tous  les  travailleurs,  à  commencer  par  ceux  qui
n'auront plus d'emploi.

Et pour ceux qui restent ? Le boulot va rester le
même.  Il  y  aura  juste  moins  de  personnes  pour  le
faire. Cette fois, la boîte ne se cache plus derrière un
projet de réorganisation. Elle verra après coup avec
ceux qui seront toujours là. Autant dire tout de suite
que  le  boulot  que  10  faisaient  dans  un  service,  8
devront sans doute s'en charger !

D'autres solutions seraient possibles: embaucher et
réduire  le  temps  de  travail,  sans  perte  de  salaires.
Mais  pour  ça,  il  faudrait  prendre sur  les  profits,  et
seule notre lutte pour l'imposer.
Grève à Sanofi

Nos collègues de Sanofi ont appris la suppression
de 400 postes  en Recherche et  Développement.  Au
regard  des  4  milliards  de  dividendes  versés  aux
actionnaires en 2020 et  des profits  qui  s’annoncent
avec le futur vaccin, la pilule ne passe pas !

Nos collègues se sont donc mis en grève ce mardi :
300 à Marcy pas loin d’ici et 1200 à Val de Reuil.
Une première réaction qui en appelle d’autres !
Une sacrée Équipe en grève

Les salariés du journal L’Équipe (groupe Amaury)
font grève depuis le 8 janvier. La direction les soumet
à  un  chantage  entre  55  emplois  en  moins  ou  une
baisse  de  10  %  des  salaires  et  10  jours  de  RTT
supprimés, plan qui ne garantit même pas les emplois
actuels. Et pour faire passer la pilule, elle a menti sur
son déficit 2020.

La  famille  Amaury,  qui  encaisse  les  aides
publiques  et  a  versé  11  millions  d’euros  à  ses
actionnaires  en  2019,  veut  continuer  à  choyer  ces
derniers sur  le  dos du personnel.  Elle  dispose d’un
demi-milliard en trésorerie, de plusieurs centaines de
milliers  d’abonnés  papier  ou  numérique.  Les
grévistes ne sont pas dupes des prétextes – pandémie
et baisse du tirage de la presse papier – qui ne servent
qu’à sabrer leurs emplois.

La  colère  des  « étudiants  fantômes »  pourrait
prendre forme

L’isolement, la pression académique et la précarité
financière rendent la situation très compliquée à vivre
pour les étudiants. Certains pensent même au pire à
l’image  des  deux  tentatives  de  suicide  à  Lyon  la
semaine dernière.

La  ministre  prend  prétexte  de  «  bonbons  qui
traînent sur la table » dans les amphis pour maintenir
les facs fermées et ne pas avoir à mettre en place un
protocole sanitaire.

Pour  que  les  facs  rouvrent,  et  dans  de  bonnes
conditions,  il  faudra  une  mobilisation  massive  des
étudiants, comme lors des blocages de partiels qui ont
eu lieu début janvier.
L’aiguille creuse
Faute de moyens, et notamment d’embauche dans les
services de santé, la campagne de vaccination contre
le  Covid  est  à  la  traine.  Le  gouvernement  a  beau
élargir le public qui peut se vacciner, il faut attendre
plusieurs semaines avant d’obtenir un rendez-vous.
Et par-dessus le marché, voilà que Pfizer annonce un
retard  de  livraison  pour  son  vaccin.  Celui-ci,  ou
d’autres,  pourrait  être  produit  plus  rapidement  en
multipliant  les  lieux de production.  Mais  c’est  sans
compter que chaque laboratoire espère garder pour lui
sa part du gâteau.
Il serait temps de faire d’autres choix, en mobilisant
sous  contrôle  de  la  population  les  capacités  de
l’industrie pharmaceutique dans son ensemble… et en
débarrassant la santé de la concurrence et du profit !
Mali : l’impérialisme français à l’oeuvre

Un nouveau très fort soupçon de bavure militaire
pèse sur la France et son opération Barkhane dans le
nord du Mali. Un mariage bombardé le 3 janvier a fait
une  vingtaine  de  victimes  civiles,  et  plusieurs
associations locales accusent l’armée française… qui
déclare n’avoir frappé qu’un groupe djihadiste. Le 30
novembre, un enfant de dix ans avait été tué par balle
et enterré à la va-vite par des soldats français,  sans
que l’armée n’a à ce jour reconnu officiellement son
implication.

Les objectifs réels de l’intervention militaire de la
France font peu de doutes, il s’agit de préserver ses
intérêts  économiques  depuis  que  le  nord  du  pays
échappe au contrôle de l’État central, même s’il faut
pour  cela  prendre  tout  ou  partie  des  méthodes
terroristes qu’elle dit vouloir combattre.

Ce bulletin est le tien, n’hésite pas à le faire circuler !
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